
  

 

 

 

 

 

État de la situation sur le renouvellement de la convention de 
mise en marché en bleuetière 

Comme vous le savez, les membres du comité de mise en marché des Producteurs de 
bleuets sauvages du Québec (le « CMM »), de concert avec les administrateurs sans aucun 
intérêt, continuent de travailler avec ardeur au renouvellement de la convention de mise 
en marché en bleuetière.   

Il est important de rappeler que la convention actuelle, adoptée en 2008, n’a jamais fait 
l’objet d’une révision complète depuis son entrée en vigueur.    

Comme promis, vos représentants vous informent de l’évolution de la situation. 

Le processus d'arbitrage 

Dans le Bulletin le bleuet publié en juillet dernier1, vous avez été avisés que les PBSQ 
avaient déposé au mois de juin une demande d’arbitrage de la convention de mise en 
marché en bleuetière à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (la « 
Régie »).   

Il faut savoir que cette décision a été prise à la suite de négociations qui se sont déroulées 
sur plus de 3 ans et que l’étape de la conciliation, qui fait partie du processus prévu par la 
loi, n'a pas non plus permis d'arriver à une entente négociée avec les transformateurs, 
comme l'espérait votre CMM.  

Comme les parties ne se sont pas entendues, c’est la Régie qui agira comme arbitre et qui 
décidera du contenu de la prochaine convention de mise en marché en bleuetière, avec 
laquelle il faudra composer dans le futur. En effet, la sentence arbitrale qui sera rendue 
par la Régie va être obligatoire et toutes les parties devront la respecter.   

Dans ce contexte, vous comprendrez que la préparation du dossier en vue de présenter la 
position des producteurs à la Régie est névralgique.   

  

 
1 Lien vers le bulletin no_091_juil_25.pdf  

https://bleuetsduquebec.ca/fileadmin/bleuets/Bulletins/no_091_juil_25.pdf 
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Il faut être conscients que le processus comporte plusieurs étapes (ex. : dépôt des 
rapports d’expertise, des contre-expertises, pièces, préparation des témoignages, etc.) 
avant d’en arriver à une décision de la Régie qui statuera sur le contenu de la convention 
de mise en marché. 

Pour effectuer cette préparation, les PBSQ doivent s’adjoindre les ressources pertinentes 
pour supporter adéquatement les neuf producteurs sans aucun intérêt et l’équipe de 
permanents.  

Concrètement, depuis le dépôt de la demande d’arbitrage, les étapes suivantes ont été 
franchies :   

✓ Dépôt à la Régie de la position des PBSQ et des positions des quatre 
transformateurs sur le projet de convention de mise en marché;   

✓ Dépôt à la Régie d’un protocole de gestion complété conjointement par toutes 
les parties; ce document sert notamment à consigner les dates pour compléter 
certaines étapes en vue du bon déroulement du dossier ;  

✓ Identification des experts et dépôt des missions d’expertise confiées aux 
experts des parties.  

À ce sujet, il est actuellement prévu que les différentes étapes vont s’échelonner jusqu’en 
juillet 2026, après quoi la Régie tiendra des séances publiques pour entendre les 
observations des parties.   

Nous aurions évidemment souhaité qu’une nouvelle convention de mise en marché soit en 
vigueur dans un horizon plus rapproché. Soulignons toutefois que contrairement aux 
négociations, qui peuvent s’étirer dans le temps, l’arbitrage permet d’aboutir à un résultat 
dans des délais prévisibles, ce qui apparaît important et nécessaire pour toutes les parties 
prenantes.  

Voici un rappel des éléments qui ont été identifiés comme prioritaires par les producteurs 
et qui ont été confirmés par les résultats du sondage mené à l’hiver 2025, auxquels nous 
avons ajouté des exemples de mesures concrètes introduites dans le projet de convention 
déposé par les PBSQ :   

➢ Assurer à tous les producteurs visés par le Plan conjoint de pouvoir vendre tous 
leurs bleuets dans des temps raisonnables (dans le contexte d’une augmentation 
moyenne continue des volumes produits);  

  



 

o En introduisant une date limite pour recevoir les bleuets des producteurs;  

o En éliminant l’obligation pour les producteurs ayant des bleuetières sur les     
terres publiques de livrer à un acheteur qui possède une usine de 
congélation sur le territoire du plan conjoint;  

o En encadrant la possibilité pour les producteurs d’écouler leurs bleuets 
auprès d’acheteurs de l’extérieur jusqu’à concurrence d’un volume 
déterminé.   

➢ Convenir d’un partage plus équitable des risques entre producteurs et 
transformateurs, notamment en négociant les avances et en limitant et/ou 
modulant les tarifs de transformation :  

o En introduisant des paramètres précis à prendre en compte pour la 
négociation des avances;   

o En préservant le concept de hausse des tarifs limité à l’IPC2;  

o En suggérant un mécanisme de modulation des tarifs qui tient compte du coût 
de production des producteurs;   

o En protégeant la valeur des bleuets en inventaire en cas de sinistre et en 
s’assurant que toute indemnité versée soit considérée comme une vente de 
bleuets;   

o En vérifiant annuellement la solvabilité des acheteurs.   

➢ Améliorer et clarifier le processus de vérification du prix final : 

o En proposant un cadre clair pour l’auditeur et fiable et transparent pour les 
producteurs;  

o En s’assurant que l’auditeur soit en mesure d’obtenir tout document et 
renseignement qu’il juge pertinent auprès des acheteurs (incluant ses 
personnes liées);   

  

 
2 Indice des prix à la consommation, Canada, Juin 



 

o En s’assurant que l’auditeur puisse valider l’intégralité et la valeur des ventes 
de bleuets faites aux clients finaux;  

o En prévoyant une vérification annuelle pour tous les acheteurs.   

➢ Maintenir l’exigence de contribution financière directe des transformateurs dans la 
promotion des bleuets sauvages via WBANA Canada ou à titre de contribution aux 
fins de la promotion des Bleuets.  

➢ De manière générale, avoir un texte de convention clair pour que son application 
soit simple, uniforme et facilement vérifiable :  

o En intégrant au texte les éléments reposant actuellement sur la pratique 
historique, entre autres pour le mécanisme de détermination du prix;  

o En introduisant des définitions claires qui limitent les écarts 
d’interprétation;    

o En conventionnant des concepts actuellement absents de la convention, de 
manière à assurer le maintien de l’équité entre les producteurs et les 
différents maillons;   

o En conventionnant les rôles et responsabilités pour le transport et les frais 
de transport;  

o En introduisant un comité conjoint sur la qualité et un comité conjoint sur 
l’optimisation de la valeur des bleuets sur le marché.  

L’intention des PBSQ demeure de défendre ces éléments dans le cadre du processus 
d’arbitrage en cours devant la Régie puisqu’ils apparaissent essentiels pour favoriser la 
pérennité des producteurs de bleuets sauvages ainsi que celle du secteur.    

 

Cordialement, 

 
 
Vos représentants 
 


